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À chaque fin de contrat, les AED doivent être informé·es par leur employeur (le·la chef·fe 
d’établissement) de son intention de les renouveler ou non.  Si le statut demeure précaire, 
et que les contrats sont susceptibles d’aboutir à un non -renouvellement, les AEd ne sont 
pas pour autant des pion·nes et ils ont des droits!  
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 pour un contrat d’une durée inférieure ou égale à 6 mois, un 
préavis de 8 jours avant la fin du contrat.  

 pour un contrat d’une durée de 6 mois et 2 ans, un préavis de 1 
mois avant la fin du contrat.  

 pour une ancienneté supérieure à 2 ans, le préavis est de 2 mois 
avant la fin du contrat.  

 pour une ancienneté de 6 ans, le préavis est de 3 mois. 

 3 ans d’ancienneté ou plus, un entretien préalable au non-
renouvellement est obligatoire et le non- renouvellement doit 
être motivé. Les chef·fes d’établissement devront être en 
mesure de justifier le non- renouvellement par « l’intérêt du 
service » ou encore « l’insuffisance professionnelle ».  

 Si vous avez moins de 3 ans d’ancienneté, vous êtes en droit 
de solliciter un entretien suite à la notification de votre non-
renouvellement.  

Le·la chef·fe d’établissement est le·la  
supérieur·e hiérarchique, mais il·elle 
délègue souvent les entretiens aux CPE. 
Paradoxalement, la présence du·de la 
chef·fe est préférable pour l’impliquer. La 
transmission d’un compte-rendu 
d’entretien signé par la direction est une 
obligation.  


